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Procès verbal du Conseil Communale du 15 juin 2018 

COMMUNE DE HONNELLES 

 

PROVINCE DE HAINAUT 

ARRONDISSEMENT DE MONS 

 

Présents : Monsieur PAGET B. Bourgmestre-Président ; 

DESCAMPS P., AMAND G., VILAIN M., FLEURQUIN I., Echevins ; 

DUPONT Ph., Président du C.P.A.S, (arrivée au point 20 a) .  

POUILLE L. (jusqu’au point 20). , PETILLON V., MATHIEU A., DENIS G., LEDENT M. (jusqu’au 

point 19), STIEVENART F., MOREAU Q., LEMIEZ M.., LEBLANC JM., DESSORT JC., 

COQUELET Dominique, Conseillers ; 

AVENA P., directrice générale  

Il est 17h30’, le bourgmestre-président ouvre la séance. 

Il demande de bien vouloir excuser ; Messieurs Philippe DUPONT et Marcel VILAIN, membres du 

Collège communal. 

Arrivée de Monsieur Philippe DUPONT au point 20 a) 

Il mentionne également l’ajout de 3 points supplémentaires, à savoir : 

En vertu du Règlement d’Ordre Intérieur, Section 3, article 12 

1. Monsieur Jean-Claude DESSORT, Conseiller Communal, a demandé, en date du 8 juin 2018, 

l’inscription d’un point supplémentaire à l’ordre du jour du conseil communal du 15 juin 

prochain, à savoir : 

Motion - Projet de réforme des points APE (Aides pour l’Emploi) – 20 a) 

2. Monsieur Jean-Marc LEBLANC, conseiller communal, a demandé en date du 8 juin 2018, 

l’inscription d’un point supplémentaire à l’ordre du jour du conseil communal du 15 juin 

prochain, à savoir : 

Motion  - Soutien total et inconditionnel aux différents services de l’administration 

communale – 20 b) 

3. Monsieur Vincent Pétillon, conseiller communal, a demandé en date du 9 juin 2018, 

l’inscription d’un point supplémentaire à l’ordre du jour du conseil communal du 15 juin 

prochain, à savoir : 

- Proposition de mise en place et de développement d’un second pilier de pension pour les 

agents contractuels dès 2019 ) – 20 c) 

 

1. Mise à l’honneur de Monsieur Richard SLIVINSKI 

Sa Majesté le Roi lui a conféré en date du 8 juin 2017 le titre et l’insigne d’honneur d’or de Lauréat 

du Travail du secteur : Services de Police et de Sécurité Civile  

ASSEMBLEE DU 

 CONSEIL COMMUNAL 

DU 15 JUIN 2018 
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Discours du bourgmestre-président. 

2. Fabrique d’Eglise Saint Ghislain Erquennes- compte 2017 

En vertu de l’article L1122-19 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

le Conseiller Lucien Pouille se retire. 

         

Le conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, 

les articles 6 et 7 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-

1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 16/04/2018, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces 

justificatives le 06/05/2018 (pièces manquantes envoyées par email le 06/05/2018), par laquelle le 

Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Saint-Ghislain à Erquennes, arrête le compte pour 

l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ; 

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 04/05/2018, réceptionnée en date du 07/05/2018, par laquelle l’organe représentatif 

du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, 

pour le surplus, approuve sans remarque, le reste du compte ; 

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis requis 

pour exercer la tutelle ont été rendu ; 

Considérant que l’avis du Directeur financier n’est pas nécessaire ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, 

les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église Saint-Ghislain à Erquennes 

au cours de l’exercice 2017 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

ARRETE, à l’unanimité 

Article 1er. – La délibération du 16/04/2018 par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement 

cultuel Saint-Ghislain à Erquennes arrête le compte, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel 

est approuvée comme suit : 

Recettes ordinaires totales 5.029,69 € 

dont une intervention communale ordinaire de : 4.199.45 € 
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Recettes extraordinaires totales 505,44 € 

dont une intervention communale extraordinaire de : 0,00 € 

dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 505,44 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.400,22 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.846,25 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Recettes totales 5.535,13 € 

Dépenses totales 5.246,47 € 

Résultat comptable 288,66 € 

Article 2. –  Conformément à l’article L315-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche : 

Article 3. -  Expédition de la présente délibération sera adressée : 

 Au Conseil de la fabrique d’église Saint-Ghislain, rue Longue, 64 à 7387 Honnelles 

A Evêché de Tournai, service des Fabriques d’églises 

 

3. Fabrique d’Eglise Saint Amand Angreau – compte 2017 

Le conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, 

les articles 6 et 7 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-

1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 11/03/2018, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces 

justificatives le 24/04/2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Saint Amand 

à Angreau, arrête le compte pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ; 

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 07/05/2018, réceptionnée en date du 08/05/2018, par laquelle l’organe représentatif 

du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, 
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pour le surplus, approuve avec pour remarque d’utiliser les crédits demandés lors des budgets afin 

d’entretenir l’église en bon père de famille et d’éviter les boni trop important, le reste du compte ; 

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis requis 

pour exercer la tutelle ont été rendu ; 

Considérant que l’avis du Directeur financier n’est pas nécessaire ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, 

les montant effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église Saint-Amand à Angreau au 

cours de l’exercice 2017 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

ARRETE à l’unanimité 

Article 1er. – La délibération du 11/03/2018 par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement 

cultuel Saint-Amand à Angreau arrête le compte, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel est 

approuvée comme suit : 

Recettes ordinaires totales 2.093,98 € 

dont une intervention communale ordinaire de : 0,00 € 

Recettes extraordinaires totales 3.516,20 € 

dont une intervention communale extraordinaire de : 0,00 € 

dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 3.516,20 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 544 ,46 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 1.290,74 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Recettes totales 5.610,18 € 

Dépenses totales 1.835,20 € 

Résultat comptable 3.774,98 € 

Article 2. –  Conformément à l’article L315-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche : 

Article 3. -  Expédition de la présente délibération sera adressée : 

 Au Conseil de la fabrique d’église Saint-Amand, rue Polimont, 15 à 7387 Honnelles 

A Evêché de Tournai, service des Fabriques d’églises 

 

4. Fabrique d’Eglise Saint Amand Angreau- Budget 2018 – Modification 

budgétaire n°1 

Le Conseil Communal, 
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Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, 

les articles 1er et 2 ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-

1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 11/03/2018, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses pièces 

justificatives le 23/04/2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Saint Amand 

à Angreau, arrête la 1ère modification budgétaire, pour l’exercice 2018, dudit établissement cultuel ; 

 Vu l’arrêté du 28/05/2018, prorogeant jusqu’au 15/06/2018 le délai imparti pour statuer sur la 

présente 1ère modification budgétaire ; 

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 24/04/2018, réceptionnée en date du 25/04/2018, par laquelle l’organe représentatif 

du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I la 1ère 

modification budgétaire et, pour le surplus, approuve sans remarque, le reste de la 1ère modification 

budgétaire ; 

Considérant que l’avis directeur financier n’est pas nécessaire ; 

Considérant que l’administration communale a déjà prévu un budget pour se charger elle-même des 

travaux, la 1ère modification budgétaire susvisée n’a donc pas lieu d’être ;  

  Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

ARRETE, à l’unanimité 

Article 1er :  La délibération du 11/03/2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement 

cultuel Saint Amand à Angreau arrête la 1ère modification budgétaire, pour l’exercice 2018, dudit 

établissement cultuel n’est pas approuvée. 

Art.2 :      En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à Saint Amand à Angreau et à l’Evêché de Tournai- Service des 

fabriques d’église contre la présente décision devant le Gouverneur de la province du Hainaut. Ce 

recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Art.3 :        Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la 

section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 

poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain 

de la notification qui vous est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
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Art.4 :   Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Art.5 :   Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

la présente décision est notifiée : 

Au Conseil de fabrique Saint Amand à Angreau, Rue Polimont, 15 à 7387 Honnelles ; 

A l’Evêché de Tournai, service des fabriques d’église ; 

 

5. ORES Assets - Convocation à l’Assemblée générale du 28 juin 2018 – 

Approbation des points portés à l’ordre du jour 

Le Conseil communal, valablement représenté pour délibérer, 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 28 juin 2018 par 

courrier daté du 9 mai 2018 ; 

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le 

Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, 

proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune 

est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ; 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ; 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points 

portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ; 

DECIDE : à l’unanimité 

Article 1 : D’approuver aux majorités suivantes, les points ci-après inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale du 28 juin 2018 à l’intercommunale ORES Assets : 

 Point 2 – Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2017 

 Approbation des comptes annuels d’ORES Assets au 31 décembre 2017 ; 

 Approbation de la proposition de répartition bénéficiaire relative à l’exercice 2017 à 

(X) voix pour, (X) voix contre et (X) abstentions. 

 Point 3 – Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat au cours de 
l’année 2017 

à (X) voix pour, (X) voix contre et (X) abstentions. 

 Point 4 – Décharge aux réviseurs pour l’exercice de leur mandat au cours de l’année 

2017 

à (X) voix pour, (X) voix contre et (X) abstentions. 

 Point 5 – Remboursement des parts R à la commune d’Aubel 

à (X) voix pour, (X) voix contre et (X) abstentions. 

 Point 6 – Distribution de réserves disponibles (suite de l’opération scission-absorption 

PBE : art.2 de la convention relative à l’opération de scission) 
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à (X) voix pour, (X) voix contre et (X) abstentions. 

 Point 7 – Politique de dividende : suppression des parts R (par remboursement et/ou 

conversion en parts A) et incorporation des réserves disponibles au capital ; 

à (X) voix pour, (X) voix contre et (X) abstentions. 

 Point 8 – Modification statutaires 

à (X) voix pour, (X) voix contre et (X) abstentions. 

 Point 9 – Nomination statutaires 

à (X) voix pour, (X) voix contre et (X) abstentions. 

 Point 10 – Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés 

à (X) voix pour, (X) voix contre et (X) abstentions. 

Article 2 : de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus 

au sein du Conseil ; 

Article 3 : de charge le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération 

Copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale précitée. 

 

6. Intercommunale de Santé Harmegnies-Rolland – Convocation à 

l’Assemblée générale extraordinaire du 25 juin 2018 – Approbation des 

points portés à l’ordre du jour 

Le Conseil communal, 

Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation et relatif aux modes de coopération entre communes ; 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale de Santé Harmegnies-Rolland ; 

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par un courrier du 24 mai 2018 ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l’Intercommunale par 

cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil 

communal ; 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant 

notre Commune à l’Assemblée générale de l’Intercommunale de Santé Harmegnies-Rolland du 25 juin 

2018 ; 

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressé par 

l’Intercommunale de Santé Harmegnies-Rolland ; 

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au 

sein de leur conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 

droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 

Considérant toutefois qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux 

administrateurs et aux membres du collège des contrôleurs aux comptes et les questions relatives au 

plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part 

de l’associé en cause ; 
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Considérant que l’ordre du jour est le suivant : 

Point 1.  Démission d’office des administrateurs  

Proposition de décision : L’AG acte que les membres des organes de gestion de l’Intercommunale sont 

démissionnaires lors de la prochaine AG et doivent être remplacés avant le 1er juillet 2018. 

L’AG décide d’installer les nouvelles structures conformément au Décret du 29 mars 2018. 

Point 2. Renouvellement des administrateurs 

Proposition de décision : Le nombre maximum d’administrateurs pour les  Intercommunales de plus 

de quatre associés communaux et desservant moins de 100.000 habitants sera de maximum onze. 

L’administrateur surnuméraire est remplacé par un observateur avec voix consultative. Le nombre 

minimal n’étant pas fixé, l’AG décide de fixer à cinq le nombre minimum d’administrateurs et de 

désigner pour cette fin de mandature onze administrateurs (dans le respect de la clé de Dhont suite au 

dernier scrutin communal) soit 7 PS, 2 MR, 2 CDH. L’AG acte qu’Ecolo peut bénéficier d’un 

représentant surnuméraire en qualité d’observateur avec voix  consultative. L’AG nomme les 

administrateurs sur proposition du CA pressenti. 

2.1. Désignation de la Présidence et de la Vice-Présidence 

Proposition de décision : L’AG acte que le CA choisit un Président et un Vice-Président parmi ses 

membres. Ils seront issus de groupes politiques différents et ne doivent pas être obligatoirement issus 

du premier et du deuxième groupe politique au sein du CA. Sur décision du CA pressenti, l’AG 

nomme le Président et le Vice-Président. 

2.2. Désignation de la gestion journalière 

Proposition de décision : L’AG acte que le CA peut déléguer, sous sa responsabilité, la gestion 

journalière de l’Intercommunale uniquement au titulaire de la fonction dirigeante locale.  

 2.3. Désignation des membres du Comité de rémunération 

Proposition de décision : L’AG acte que le CA constitue en son sein un comité de rémunération et 

procède à leur nomination. Aucun membre du bureau exécutif ne peut en faire partie.  

2.4. Désignation des membres du Bureau exécutif 

Proposition de décision : L’AG acte que le CA peut décider de mettre en place un bureau exécutif, qui 

doit être unique pour l’ensemble des activités de l’Intercommunale, pour notre Intercommunale 

comptant cinq associés communaux et desservant moins de 100.000 habitants le nombre maximum est 

de onze administrateurs. Le nombre  de membres du bureau exécutif ne peut pas être supérieur à 25 % 

du nombre de membres du CA soit deux administrateurs. Ils sont  de sexe différent et désigné à la 

proportionnelle de l’ensemble des conseils des communes associées, conformément aux art. 167 et 

168 du code électoral. Le Président et le Vice-Président de l’Intercommunale sont membres du bureau 

exécutif et issus de groupes politiques différents. Sur proposition du CA pressenti, l’AG procède à la 

nomination des membres du bureau exécutif sous la condition suspensive de l’approbation des 

modifications statutaires par l’autorité de tutelle. 

2.5. Désignation du Comité de secteur 

Proposition de décision : L’AG acte que le CA à la possibilité de créer un organe restreint de gestion 

pour gérer un secteur d’activité sous la condition suspensive de l’approbation des modifications 

statutaires par l’autorité de tutelle. 

2.6.  Désignation des membres du Comité d’Audit 
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Proposition de décision : L’AG acte que le CA doit constituer un comité d’audit  composé de membres 

du conseil d’administration qui ne sont pas membres du bureau exécutif. Le nombre maximum de 

membres du comité d’audit ne peut pas être supérieur à 25% du nombre de membres du conseil 

d’administration. Selon la catégorie de notre Intercommunale, 5 communes associées et comptant 

moins de 100.000 habitants, le nombre maximum  de membre du comité d’audit est de deux.  Le 

Président du comité d’audit est désigné par les membres du comité. Au moins un membre du comité 

d’audit dispose d’une expérience pratique et/ou de connaissances techniques en matière de 

comptabilité ou d’audit. Sur proposition du CA pressenti, l’AG procède à la nomination des membres 

du comité d’audit. 

Point 3. Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de 

rémunération 

Proposition de décision :  

Rétribution d’un administrateur : 

Il ne peut pas percevoir de rémunération autre qu’un jeton de présence ni d’avantage en nature. Il 

perçoit un seul jeton de présence pour chaque séance de l’organe de gestion à laquelle il assiste. Il est 

accordé au même administrateur un seul jeton de présence par jour, quel que soit la nature et le 

nombre de réunion auquel il a assisté au sein de la même personne morale ou association de fait. Le 

montant du jeton de présence ne peut pas être supérieur à 125 € (indice 138,01). Le montant maximal 

annuel brut des jetons de présence perçus par un administrateur ne peut être supérieur à 4.999,28 € 

(indice 138,01). 

Rétribution du Président et du Vice-Président : 

Seul le Président et le Vice-président d’une personne morale ou d’une association de fait, peuvent 

percevoir, en lieu et place d’un jeton de présence, une rémunération et des avantages en nature pour 

l’exercice de leur fonction. Ils ne pourront dans ce cas, bénéficier d’autres rémunérations ou jeton de 

présence dans l’exercice de leur fonction au sein de la personne morale ou d’une association de fait ; la 

rémunération du Président et du Vice-Président est calculée pour la participation à l’ensemble des 

réunions des organes de gestion auxquels ils sont tenus. Lorsqu’un défaut de participation a été 

constaté, le montant de la rémunération est réduit à due concurrence.  A défaut de rémunération, le 

Président et le Vice-Président peuvent bénéficier pour leur participation à l’entièreté du Conseil 

d’administration d’un jeton de présence d’un montant maximum de 180 € pour le Président et de 150 € 

pour le Vice-Président (indice 138,01). 

Le montant maximal annuel brut des jetons de présence ou de la rémunération et des avantages en 

nature du Président ne peut être supérieur au montant qui figure en annexe 1 du CDLD, soit pour notre 

Intercommunale le : 

plafond 1 : 5.713,47 € (indice 138,01) 

Le montant maximal annuel brut des jetons de présence ou de la rémunération et des avantages en 

nature du Vice-Président ne peut être supérieur à 75% du montant maximal de la rémunération et des 

avantages en nature que peut percevoir le Président de la même personne morale. 

Rétribution dans les organes restreints de gestion : 

Pour leur participation aux organes restreints de gestion, le montant maximum du jeton de présence 

pour un Président et un Vice-Président autres que le Président et le Vice-Président de la personne 

morale ou de l’association de fait si ceux-ci bénéficient d’une rémunération telle que prévue au 

paragraphe 3 de l’art. LL5311-1 du CDLD, est respectivement de 180 € et de 150 € (indice 138,01). 
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Les autres administrateurs membres de l’organe restreint de gestion peuvent percevoir un jeton de 

présence de maximum 125 € (indice 138,01). 

L’AG acte que le CA pressenti, sur proposition du comité de rémunération, fixe le montant des jetons  

de présence et de la rémunération qui seront attribués aux administrateurs, Président et Vice-Président. 

L’AG  décide de maintenir  le montant actuel des indemnités, lesquelles sont en conformité avec le 

Décret du 29 mars 2018, jusqu’à la fin de la mandature. 

Le Conseil Communal DECIDE à l’unanimité :  

Article 1 : 

d’approuver les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale statutaire du 25 juin 2018 de 

l’Intercommunale de Santé Harmegnies-Rolland tels que présentés ci-dessus ; 

Article 2 : 

de transmettre la présente décision à l’Intercommunale de Santé Harmegnies Rolland Onzième Rue à 

7330 Saint-Ghislain ainsi qu’au Service Public de Wallonie DGO Pouvoirs Locaux, Action sociale et 

Santé Direction de la législation organique des pouvoirs locaux Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 

5100 Namur (Jambes). 

 

7. I.P.F.H. – Convocation à l’Assemblée générale ordinaire du 27 juin 2018 

– Approbation des points portés à l’ordre du jour 

Le Conseil communal, 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale I.P.F.H. ; 

Considérant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que la commune doit, désormais, être représentée à l’Assemblée générale de 

l’intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du 

Conseil communal ; 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant notre 

commune à l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale I.P.F.H. du 27 juin 2018 ; 

Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose 

de la documentation requise ; 

Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal tous les points de l’ordre du jour 

de l’Assemblée générale de l’intercommunale I.P.F.H. 

Le Conseil décide d’approuver à l’unanimité l’ordre du jour ci-dessous : 

Modifications statutaires 

à l’unanimité 

1. Comptes annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2017 – Rapport du Conseil 

d’administration et du Collège des contrôleurs aux comptes 

À l’unanimité 

2. Approbation des comptes annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2017 

à l’unanimité 

3. Approbation du rapport du Conseil d’administration au sens de l’article L6421-1 du 

CDLD 
À l’unanimité 
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4. Décharge à donner aux membres du Conseil d’administration pour l’exercice de leur 

mandat au cours de l’année 2017 

À l’unanimité 

5. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour 

l’exercice de leur mandat au cours de l’année 2017 

À l’unanimité 

6. Renouvellement de la composition des organes de gestion 

À l’unanimité 

7. Adaptations des jetons de présence et rémunérations aux dispositions du décret du 29 

mars 2018 

À l’unanimité 

Le Conseil décide,  

- De charger ses délégués à cette Assemblée de conformer à la volonté exprimée par le Conseil 

communal en sa séance du 15 juin 2018 ; 

- De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Copie de la présente délibération sera transmise : 

- À l’Intercommunale IGRETEC, gestionnaire de l’Intercommunale I.P.F.H, comme le prévoit 

les statuts, au plus tard cinq jours ouvrables avant la date de l’Assemblée générale, soit pour 

le 20 juin 2018. Toutefois, le Président de l’Assemblée peut, par décision qui sera la même 

pour tous, admettre des délibérations déposées tardivement ; 

- Au Gouvernement provincial ; 

- Au Ministre des Pouvoirs locaux. 

 

8. HYGEA – Assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 28 juin 

2018 – Approbation des points portés à l’ordre du jour 

Le Conseil communal, 

Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation et relatif aux modes de coopérations entre communes ;  

Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en 

vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des 

structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale HYGEA ; 

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 24 mai 2018 ;  

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par 

5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la 

Commune à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale HYGEA du 28 juin 2018 ; 

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par 

l’HYGEA ; 

Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la proportion des votes intervenus au 

sein de leur conseil sur chaque point à l’ordre du jour et qu’à défaut de délibération du Conseil 
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communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote libre (article 21, 2° du décret du 29 mars 2018) 

correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ; 

Considérant que le conseil communal, et s’il échet, le conseil provincial et le conseil de l’action 

sociale, vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote 

séparé d’un ou de plusieurs points qu’il désigne. Dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir 

qu’après le vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres 

n’a demandé le vote séparé. (art. 21, 3°, du décret du 29 mars 2018). 

 Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation et l’approbation 

du rapport d'activités du Conseil d'Administration pour l'exercice 2017 ;  

 Considérant qu'en date du 24 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé le projet de 

rapport d'activités et considérant que les conseillers communaux ont été informés par l’associé 

concerné que le projet de rapport d'activités est disponible sur simple demande 30 jours avant 

l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ;  

 Considérant que les deuxième et troisième points inscrits à l’ordre du jour portent sur la 

présentation du bilan et comptes de résultats 2017 et du rapport de gestion ; 

 Considérant que le quatrième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport 

d’évaluation annuel du Comité de rémunération ; 

Considérant qu'en date du 24 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé le rapport 

d’évaluation annuel du Comité de rémunération annexé au rapport de gestion du Conseil 

d’Administration ;  

 Considérant que le cinquième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport de 

rémunération au Conseil d’Administration ; 

Considérant qu'en date du 24 mai 2018, le Conseil d'Administration a adopté le rapport de 

rémunération au Conseil d’Administration annexé au rapport de gestion du Conseil 

d’Administration ;  

 Considérant que le sixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du bilan et 

comptes de résultats 2017 et du rapport de gestion 2017 qui comprennent les 2 rapports repris aux 

quatrième et cinquième points; 

 Considérant que le Conseil communal a pris connaissance de l'ensemble des documents relatifs 

aux Bilans et aux comptes de Résultats 2017 et du rapport de gestion 2017 et ses annexes et 

considérant que les conseillers communaux associés ont été informés par l’associé concerné que 

ces documents sont disponibles sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, 

conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

 Considérant que le septième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’affectation du résultat, telle 

que présentée par le Conseil d’Administration et dans les comptes annuels précités ; 

 Considérant que le huitième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner aux 

Administrateurs ;  

 Qu'en effet, conformément à l'article 28 § 2  des statuts d’HYGEA, l'Assemblée Générale est 

invitée à donner, par un vote spécial, décharge de leur mission pour l'exercice 2017, aux 

Administrateurs ; 

 Considérant que le neuvième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner au 

Commissaire ;  

 Qu'en effet, conformément à l'article 28 § 2  des statuts d’HYGEA, l'Assemblée Générale est 

invitée à donner, par un vote spécial, décharge de sa mission pour l'exercice 2017, au 

Commissaire ; 
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 Considérant que le dixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur les modifications 

statutaires conformément au décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution 

des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 

Considérant qu'en date du 24 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé les modifications 

statuaires conformément au décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution 

des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales telles que 

reprises dans le projet de statuts joint en annexe ; 

 Considérant que le onzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la démission d’office des 

administrateurs ; 

 Considérant que le douzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur le renouvellement des 

administrateurs et l’installation du Conseil d’Administration conformément au décret 

gouvernance du 29 mars 2018 ;  

 Considérant que le treizième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la fixation des 

rémunérations et jetons de présence attribués aux Président, Vice-Président et administrateurs et 

aux membres du Comité d'audit dans les limites fixées par l'article L5311-1 (art. 23, 2°, du décret) 

et sur avis du Comité de rémunération du 24 mai 2018 ; 

Considérant que le Conseil d’Administration du 24 mai 2018 a décidé, sur base des 

recommandations du Comité de rémunération HYGEA du 24 mai 2018, de proposer à 

l’Assemblée Générale du 28 juin 2018 : 

 de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

- Président : 17.140,41 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 28.682,76 € à l’index 

actuel) ; 

- Vice-Président : de maintenir la rémunération actuelle, c’est-à-dire 10.712,52 € à l’indice 

pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (17.926,72 € à l’index actuel) dans la mesure où cette 

rémunération est inférieure au plafond fixé par le nouveau décret pour le Vice-Président ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile 

au lieu de réunion. 

 Considérant que le quatorzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du contenu 

minimum du ROI ; 

Considérant que le Conseil d’Administration du 24 mai 2018 a approuvé le Règlement d'Ordre 

Intérieur (R.O.I.) du Conseil d'Administration et du Bureau Exécutif et a décidé de le soumettre à 

l'Assemblée Générale du 28 juin 2018 pour approbation du contenu minimum. 

LE CONSEIL DECIDE : à l’unanimité 

Article 1 (point 1) :  

 d'approuver le rapport d'activités HYGEA 2017. 

Article 2 (points 2, 3, 4, 5 et 6) :  

 d'approuver les comptes 2017, le rapport de gestion 2017 et ses annexes. 

Article 3 (point 7) :  

 d’approuver l’affectation du résultat proposée par le Conseil d’Administration. 

Article 4 (point 8) :  
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 de donner décharge aux Administrateurs pour l’accomplissement de leur mission au cours de 

l’exercice 2017. 

Article 5 (point 9) : 

 de donner décharge au Commissaire pour l’accomplissement de sa mission au cours de l’exercice 

2017. 

Article 6 (point 10) :  

 de marquer accord sur les modifications statutaires telles que reprises dans le projet de statuts 

joint en annexe qui seront adressés à l’autorité de Tutelle par l’intercommunale.  

Article 7 (point 11) :  

   de prendre acte de la démission d'office de tous les administrateurs à dater du 28 juin 2018. 

Article 8 (point 12) :  

 de désigner les 20 administrateurs de l'intercommunale HYGEA selon la répartition reprise dans 

la présente, ainsi que deux observateurs qui seront présentés lors de l’Assemblée selon la clé 

d’Hondt établie sur base des résultats des élections de 2012 ; 

Article 9 (point 13) :  

 de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

 

 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

- Président : 17.140,41 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 28.682,76 € à l’index 

actuel) ; 

- Vice-Président : de maintenir la rémunération actuelle, c’est-à-dire 10.712,52 € à l’indice pivot 

138.01 au 1er janvier 1990 (17.926,72 € à l’index actuel) dans la mesure où cette rémunération 

est inférieure au plafond fixé par le nouveau décret pour le Vice-Président ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile 

au lieu de réunion. 

Article 10 (point 14) :  

 d'approuver le Règlement d'Ordre Intérieur (R.O.I.) du Conseil d’Administration et du Bureau 

exécutif, ci-joint, qui reprend le contenu minimum fixé conformément aux dispositions ci-dessus 

et qui serait applicable aux organes de gestion une fois celui-ci approuvé par chacun d'eux. 

 

9. IDEA – Assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 27 juin 2018 

– Approbation des points portés à l’ordre du jour 

Le Conseil communal, 

Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation et relatif aux modes de coopérations entre communes ;  

Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en 

vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des 

structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale IDEA ; 

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 23 mai 2018 ;  
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Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par 

5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la 

Commune à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale IDEA du 27 juin 2018 ; 

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par 

l’IDEA ; 

Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la proportion des votes intervenus au 

sein de leur conseil sur chaque point à l’ordre du jour et qu’à défaut de délibération du Conseil 

communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote libre (article 21, 2° du décret du 29 mars 2018) 

correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ; 

Considérant que le conseil communal, et s’il échet, le conseil provincial et le conseil de l’action 

sociale, vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote 

séparé d’un ou de plusieurs points qu’il désigne. Dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir 

qu’après le vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres 

n’a demandé le vote séparé. (art. 21, 3°, du décret du 29 mars 2018). 

 Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation et l’approbation 

du rapport d'activités du Conseil d'Administration pour l'exercice 2017 ;  

 Considérant qu'en date du 23 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé le projet de 

rapport d'activités et considérant que les conseillers communaux associés ont été informés par 

l’associé concerné que le projet de rapport d'activités est disponible sur simple demande 30 jours 

avant l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions du Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation ;  

 Considérant que les deuxième et troisième points inscrits à l’ordre du jour portent sur la 

présentation du bilan et comptes de résultats 2017 et du rapport de gestion ; 

 Considérant que le quatrième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport 

d’évaluation annuel du Comité de rémunération ; 

Considérant qu'en date du 23 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé le rapport 

d’évaluation annuel du Comité de rémunération annexé au rapport de gestion du Conseil 

d’Administration ;  

 Considérant que le cinquième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport de 

rémunération au Conseil d’Administration ; 

Considérant qu'en date du 23 mai 2018, le Conseil d'Administration a adopté le rapport de 

rémunération au Conseil d’Administration annexé au rapport de gestion du Conseil 

d’Administration ;  

 Considérant que le sixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du bilan et 

comptes de résultats 2017 et du rapport de gestion 2017 qui comprennent les 2 rapports repris aux 

quatrième et cinquième point ; 

 Considérant que le Conseil communal a pris connaissance de l'ensemble des documents relatifs 

aux Bilans et aux comptes de Résultats 2017 et du rapport de gestion 2017 et ses annexes et 

considérant que les conseillers communaux associés ont été informés par l’associé concerné que 

ces documents sont disponibles sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, 

conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

 Considérant que le septième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’affectation du résultat, telle 

que présentée par le Conseil d’Administration et dans les comptes annuels précités ; 

 Considérant que le huitième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner aux 

Administrateurs ;  
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 Qu'en effet, conformément à l'article 23 des statuts de l'IDEA, l'Assemblée Générale est invitée à 

donner, par un vote spécial, décharge de leur mission pour l'exercice 2017, aux Administrateurs ; 

 Considérant que le neuvième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner au 

Commissaire ;  

 Qu'en effet, conformément à l'article 23 des statuts de l'IDEA, l'Assemblée Générale est invitée à 

donner, par un vote spécial, décharge de sa mission pour l'exercice 2017, au Commissaire ; 

 Considérant que le dixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur les modifications statutaires 

conformément au décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des 

mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 

Considérant qu'en date du 23 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé les modifications 

statuaires conformément au décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution 

des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales telles que 

reprises dans le projet de statuts joint en annexe ; 

 Considérant que le onzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la démission d’office des 

administrateurs ; 

 Considérant que le douzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur le renouvellement des 

administrateurs et l’installation du Conseil d’Administration conformément au décret 

gouvernance du 29 mars 2018 ;  

 Considérant que le treizième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la fixation des 

rémunérations et jetons de présence attribués aux Président, Vice-Président et administrateurs et 

aux membres du Comité d'audit dans les limites fixées par l'article L5311-1 (art. 23, 2°, du décret) 

et sur avis du comité de rémunération du 23 mai 2018 ; 

Considérant que le Conseil d’Administration du 23 mai 2018 a décidé, sur base des 

recommandations du Comité de rémunération IDEA du 23 mai 2018, de proposer à l’Assemblée 

Générale du 27 juin 2018 : 

 de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

 Président : 

o à 19.997,14 €, c’est-à-dire le plafond actuel prévu par le nouveau décret à 

l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 33.463,21 € à l’index actuel) 

 Vice-Président : 

o de maintenir la rémunération actuelle, en l’occurrence 6.249,12 € à l’indice pivot 

138.01 au 1er janvier 1990 (soit 10.457,26 € à l’index actuel) dans la mesure où 

cette rémunération est inférieure au plafond fixé par le nouveau décret pour le 

Vice-Président ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile 

au lieu de réunion. 

 Considérant que le quatorzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du contenu 

minimum du ROI ; 

Considérant que le Conseil d’Administration du 23 mai 2018 a approuvé le Règlement d'Ordre 

Intérieur (R.O.I.) du Conseil d'Administration et du Bureau Exécutif et a décidé de le soumettre à 

l'Assemblée Générale du 27 juin 2018 pour approbation du contenu minimum. 

LE CONSEIL DECIDE : à l’unanimité 

Article 1 (point 1) :  

 d'approuver le rapport d'activités 2017. 

Article 2 (points 2, 3, 4, 5 et 6) :  
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 d'approuver les comptes 2017, le rapport de gestion 2017 et ses annexes. 

Article 3 (point 7) :  

 d’approuver l’affectation du résultat proposée par le Conseil d’Administration. 

Article 4 (point 8) :  

 de donner décharge aux Administrateurs pour l’accomplissement de leur mission au cours de 

l’exercice 2017. 

Article 5 (point 9) : 

 de donner décharge au Commissaire pour l’accomplissement de sa mission au cours de l’exercice 

2017. 

Article 6 (point 10) :  

 de marquer accord sur les modifications statutaires telles que reprises dans le projet de statuts 

joint en annexe qui seront adressés à l’autorité de Tutelle par l’intercommunale.  

Article 7 (point 11) :  

   de prendre acte de la démission d'office de tous les administrateurs à dater du 27 juin 2018. 

Article 8 (point 12) :  

 de désigner les 20 administrateurs de l'intercommunale IDEA selon la répartition reprise dans la 

présente, ainsi que deux observateurs qui seront présentés lors de l’Assemblée selon la clé 

d’Hondt établie sur base des résultats des élections de 2012 ; 

Article 9 (point 13) :  

 de fixer le jeton de présence des administrateurs à 150 € (montant non indexable) ; 

 

 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

- Président : 

o à 19.997,14 €, c’est-à-dire le plafond actuel prévu par le nouveau décret à l’indice pivot 

138.01 au 1er janvier 1990 (soit 33.463,21 € à l’index actuel) 

- Vice-Président : 

o de maintenir la rémunération actuelle, en l’occurrence 6.249,12 € à l’indice pivot 138.01 au 

1er janvier 1990 (soit 10.457,26 € à l’index actuel) dans la mesure où cette rémunération 

est inférieure au plafond fixé par le nouveau décret pour le Vice-Président ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au 

lieu de réunion. 

Article 10 (point 14) :  

 d'approuver le Règlement d'Ordre Intérieur (R.O.I.) du Conseil d’Administration et du Bureau 

exécutif, ci-joint, qui reprend le contenu minimum fixé conformément aux dispositions ci-dessus 

et qui serait applicable aux organes de gestion une fois celui-ci approuvé par chacun d'eux. 

 

10. ASBL « Intercommunale Parc Naturel des Hauts Pays – Assemblée 

générale du 9 juillet 2018 

LE CONSEIL COMMUNAL, 

Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation et relatif aux modes de coopération entre communes ; 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’ASBL « Intercommunale Parc Naturel des Hauts-Pays » ; 

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 6 juin 2018; 
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Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’intercommunale par 

cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil 

communal ; 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant 

notre Commune à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale Parc Naturel des Hauts-Pays ASBL du 

9 juillet 2018 qui se tiendra à l’Administration communale de Honnelles (rue Grande 1, 7387 

Honnelles). 

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressés 

par l’Intercommunale Parc Naturel des Hauts-Pays, et pour lesquels il dispose de la documentation 

requise ; 

Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points de l’ordre du jour de 

l’Assemblée Générale adressés par l’Intercommunale Parc Naturel des Hauts-Pays du 9 juillet 2018; 

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée Générale, la proportion des votes intervenus au 

sein de leur conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 

droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 

Considérant toutefois qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux 

administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et les questions relatives au 

plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part 

de l’associé en cause ;   

Considérant que l’ordre du jour est le suivant : 

1. Approbation du procès-verbal de l’AG du 21 décembre 2017 ; 

2. Rapport d’activités 2017 (téléchargeable via http://www.pnhp.be/cms/wp-

content/uploads/2018/06/RA-2017-final-24-mai-SD.pdf) 

3. Clôture des comptes 2017 et bilans 

4. Rapport financier 2017 du trésorier 

5. Rapport en séance du contrôleur aux comptes 

6. Décharge au contrôleur aux comptes 

7. Décharge aux administrateurs 

8. Modification des statuts 

9. Point d’actualités 

 

DECIDE, à l’unanimité 

Article 1 

D’approuver les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale du 9 juillet 2018 de 

l’Intercommunale Parc Naturel des Hauts-Pays tels que présentés ci-dessus. 

Article 2 

De transmettre la présente décision à l’Intercommunale Parc Naturel des Hauts-Pays, rue des 

Jonquilles, 24 à 7387 HONNELLES.  

 

11. Honnelles fait sa fête – Organisation et gestion du bar – Ratification 

de la convention 

Le CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique du 15 juin 2018, 

Considérant l’organisation d’une festivité intitulée « Honnelles fait sa fête » ; 

http://www.pnhp.be/cms/wp-content/uploads/2018/06/RA-2017-final-24-mai-SD.pdf
http://www.pnhp.be/cms/wp-content/uploads/2018/06/RA-2017-final-24-mai-SD.pdf
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Considérant que celle-ci est fixée au dimanche 10 juin 2018 face à la Maison communale, rue 

Grande 1 à 7387 Honnelles ; 

Considérant que cette festivité a pour objectif d’animer et dynamiser l’entité ; 

Considérant que la commune s’engage à mettre en œuvre les moyens techniques pour 

organiser cet événement et s’engage à en assurer la promotion ; 

Considérant que la commune s’engage à être présente pour faire respecter les consignes de 

sécurité, gérer la mise en place des chapiteaux (montage et démontage, …) ; 

Considérant que pour l’organisation de la buvette, des ASBL familières aux organisations de 

masse de ce type ont été contactées (Centre de Rencontres « La Goutrielle », US Angreau, Parc 

Naturel des Hauts-Pays) ; 

Considérant que le Centre de Rencontres « La Goutrielle » a marqué son accord ; 

Considérant que l’US Angreau n’a pas réussi à rassembler le personnel nécessaire ; 

Considérant que le PNHP n’a pas répondu. 

Considérant que la gestion de la buvette est donc confiée à l’ASBL Centre de Rencontres « La 

Goutrielle » ; 

Vu la convention établie entre l’Administration communale et l’ASBL Centre de Rencontres 

« La Goutrielle » ; 

DECIDE à l’unanimité : 

 

De ratifier la décision du Collège communal du 23 mai approuvant la convention de 

partenariat établie entre l’Administration communale et l’ASBL Centre de Rencontres « La 

Goutrielle ». 

 

12. Honnelles fait sa fête – Food-truck « Glaces Marco »– Ratification de 

la convention 

Le CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique du 15 juin 2018, 

Considérant l’organisation d’une festivité intitulée « Honnelles fait sa fête » ; 

Considérant que celle-ci est fixée au dimanche 10 juin 2018 face à la Maison communale, rue 

Grande 1 à 7387 Honnelles ; 

Considérant que cet événement a pour objectif d’animer et dynamiser l’entité ; 

Considérant que la commune s’engage à mettre en œuvre les moyens techniques pour 

organiser cet événement et s’engage à en assurer la promotion ; 

Considérant que la commune s’engage à être présente pour faire respecter les consignes de 

sécurité, gérer la mise en place des food-trucks (alimentation électrique,…) ; 

Considérant que Monsieur Marc Giuliano a souhaité participer à ce projet ; 

Vu la convention établie entre l’Administration communale et Monsieur Marco Giuliano ; 

DECIDE à l’unanimité : 

De ratifier la décision du Collège communal du 23 mai approuvant la convention de 

partenariat établie entre l’Administration communale et Marc Giuliano. 

 

13. Honnelles fait sa fête – Food-truck « Sally’s Pizza – Ratification de la 

convention 

Le CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique du 15 juin 2018, 

Considérant l’organisation d’une festivité intitulée « Honnelles fait sa fête » ; 

Considérant que celle-ci est fixée au dimanche 10 juin 2018 face à la Maison communale, rue 

Grande 1 à 7387 Honnelles ; 

Considérant que cet événement a pour objectif d’animer et dynamiser l’entité ; 
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Considérant que la commune s’engage à mettre en œuvre les moyens techniques pour 

organiser cet événement et s’engage à en assurer la promotion ; 

Considérant que la commune s’engage à être présente pour faire respecter les consignes de 

sécurité, gérer la mise en place des food-trucks (alimentation électrique,…) ; 

Considérant que Monsieur Antonio Sally a souhaité participer à ce projet ; 

Vu la convention établie entre l’Administration communale et Monsieur Antonio Sally ; 

DECIDE à l’unanimité : 

De ratifier la décision du Collège communal du 23 mai approuvant la convention de 

partenariat établie entre l’Administration communale et Antonio Sally. 

 

14. Honnelles fait sa fête – Animation « Jeux en bois » Ratification de la 

convention 

Le CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique du 15 juin 2018, 

Considérant l’organisation d’une festivité intitulée « Honnelles fait sa fête » ; 

Considérant que celle-ci est fixée au dimanche 10 juin 2018 face à la Maison communale, rue 

Grande 1 à 7387 Honnelles ; 

Considérant que cet événement a pour objectif d’animer et dynamiser l’entité ; 

Considérant que la commune s’engage à mettre en œuvre les moyens techniques pour 

organiser cet événement et s’engage à en assurer la promotion ; 

Considérant que Monsieur Jean-François Colas a souhaité participer à ce projet ; 

Vu la convention établie entre l’Administration communale et Monsieur Jean-François Colas ; 

DECIDE à l’unanimité : 

De ratifier la décision du Collège communal du 23 mai approuvant la convention de 

partenariat établie entre l’Administration communale et Jean-François Colas. 

 

15. Plan HP (Habitat Permanent) – Etat des lieux 2017 – Rapport 

d’activités 2017 – Programme de travail 2018 

Le Conseil communal, 

 

Vu la décision du Gouvernement wallon du 27/03/2014 approuvant la nouvelle convention de 

partenariat 2014-2019. 

 Vu la nécessité de poursuivre la dynamique instaurée dans les communes partenaires en 

plaçant les priorités du Plan HP actualisé au cœur des dispositifs locaux. 

Considérant l’adoption par le Gouvernement wallon du Plan HP actualisé, 

Considérant que le Comité d’Accompagnement s’est réuni en date du 25/04/2018 ; 

Considérant que ledit Comité d’Accompagnement a validé l'état des lieux 2017, le rapport 

d'activité 2017 et le programme de travail 2018, 

Considérant que l'état des lieux 2017, le rapport d’activité 2017 et le programme de travail 

2018 ont été validés par le Collège Communal en date du 23/05/2018; 

D E C I D E  

Article 1er- de prendre acte, pour information, de l'état des lieux 2017, le rapport d'activité 2017 et le 

programme de travail 2018 relatifs au plan HP de la commune de Honnelles, 

Article 2- la présente délibération sera transmise au Service Public de Wallonie- Direction 

Interdépartementale de la Cohésion Sociale (DiCS)- Secrétariat Général- Avenue Gouverneur Bovesse 

100 - 5100 Jambes 
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16. Plan de Cohésion Sociale – Projection d’un film en plein air – 

Convention avec les partenaires 

Le Conseil communal, 

Considérant la projection d’un film en plein air prévue le vendredi 22 juin 2018. 

Vu la volonté du Plan de Cohésion Sociale qu’il y ait des stands de boissons et de glaces pour pouvoir 

accueillir les spectateurs. 

Vu la nécessité de masquer les phares des voitures grâce à des bâches tenus sur des barrières heras afin 

de permettre une projection de qualité. 

DECIDE à l’unanimité 

Article 1er –  D’approuver les conventions avec les partenaires suivants : 

Marco Giuliano, marchand de glaces ambulant viendra vendre des glaces aux spectateurs ; 

Dolorès Bruyère, tenancière du café « La Taverne du Château » tiendra un stand de boissons ; 

Christophe Dutat, entrepreneur mettra en prêt des barrières Heras. 

 

17. Plan de Cohésion Sociale – Evaluation – Approbation 

Le Conseil communal, 

Considérant qu’un Plan de Cohésion Sociale est géré par un Chef de projet, Annabelle Fiévet, au sein 

de la commune de Honnelles. 

Vu que le formulaire d’évaluation Limesurvey a été complété par le Chef de projet du Plan de 

Cohésion Sociale et a été approuvé par les membres de la Commission d’Accompagnement. 

Vu que la Direction Interdépartementale de la Cohésion Sociale demande que ce formulaire soit 

complété en ligne, approuvé par le Conseil communal et renvoyé pour le 30 juin 2018 au plus tard. 

DECIDE à l’unanimité 

Article 1er –  D’approuver le formulaire d’évaluation du Plan de Cohésion Sociale pour envoi à 

la Direction Interdépartementale de la Cohésion Sociale.  

 

18. Plan de Cohésion Sociale – Membres de la Commission 

d’Accompagnement – Approbation 

Le Conseil communal, 

Considérant qu’un Plan de Cohésion Sociale est géré par un Chef de projet, Annabelle Fiévet, au sein 

de la commune de Honnelles. 

Vu que la Chef de projet demande l’approbation de la liste des membres de la Commission 

d’Accompagnement du Plan de Cohésion Sociale actualisée. 

DECIDE à l’unanimité 
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Article 1er –  D’approuver la liste des membres de la Commission d’Accompagnement du Plan 

de Cohésion Sociale.  

 

19. Comptes communaux annuels – exercice 2017 

Présent pour ce point, Monsieur Hubert POIRET, directeur financier. 

Le Président donne la parole à Monsieur Hubert POIRET, directeur financier, afin qu’il présente son 

rapport aux membres de l’assemblée. 

Le conseiller Ledent quitte l’assemblée avant le vote 

Vote 

par 9 voix pour : PAGET Bernard, DESCAMPS Patrick, AMAND Gil, LEBLANC Jean-Marc, DESSORT Jean-

Claude, MATHIEU A., COQUELET D. /PS,  , POUILLE Lucien, FLEURQUIN Isabelle/HD 

et 5 abstentions :  PETILLON Vincent, DENIS Georges/MR, STIEVENART Fernand, MOREAU Quentin, 

LEMIEZ Matthieu,/EPH 

 

Le Conseil Communal, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-

30, et Première partie, livre III ;   

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ; 

Vu les comptes établis par le collège communal, 

Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après 

vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement 

portés aux comptes ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-

1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, dans les cinq 

jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur 

demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présents comptes aux autorités 

de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

DECIDE à 9 voix pour et 5 abstentions ; le nombre de votants étant de 14 

Art. 1er 

D’approuver, comme suit, les comptes de l’exercice 2017 : 

Bilan ACTIF PASSIF 
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/ 17.602.448,06 17.602.448,06 

 

Résultat courant 5.513.242,16 5.584.657,68 71.415,52

Résultat d'exploitation (1) 6.001.495,19 6.206.353,98 204.858,79

Résultat exceptionnel (2) 305.919,89 201.917,66 -104.002,23 

Résultat de l'exercice (1+2) 6.307.415,08 6.408.271,64 100.856,56

    

 

 Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés (1) 6.576.728,32 2.162.779,11 

Non Valeurs (2) 56.333,26 0,00 

Engagements (3) 5.780.334,67 1.959.532,99 

Imputations (4) 5.597.073,05 1.183.840,47 

Résultat budgétaire (1 – 2 – 3)  740.060,39 203.246,12 

Résultat comptable (1 – 2 – 4)  923.322,01 978.938,64 

 

Art. 2 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur 

financier. 

20. Approbation du procès-verbal de la séance du 7 mai 2018 

Le conseiller Stiévenart mentionne deux fautes à la page 26 : 

Ministre de Telle – Ministre de Tutelle/ 

acte à annule – acte à annuler 

 
Le Conseil Communal, 

Hormis Messieurs Stiévenart et Dessort, conseillers communaux qui s’abstiennent (absents à cette 

séance, le procès-verbal du conseil communal du 7 mai 2018 est approuvé à l’unanimité 

 

Le conseiller Pouille quitte l’assemblée. 

Arrivée du Président du CPAS, Philippe DUPONT 

20a. Motion - Projet de réforme des points APE (Aides pour l’Emploi) 

Le Bourgmestre-Président donne la parole à Monsieur Dessort, conseiller communal, pour 

présenter cette motion 
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Note explicative 

Une réforme des points APE se met en place au sein du Gouvernement wallon. 

Nul n’ignore l’importance que revêt ce dispositif d’aide à l’emploi en Wallonie. 

Ces aides substantielles permettent de subsidier des emplois dans de nombreux secteurs (culture, 

santé, jeunesse, …). 

Cette réforme pourrait impacter directement le volume d’emplois existants en Wallonie mais aussi 

dans l’entité honnelloise. 

Il convient donc d’être attentif à cette réforme et de pouvoir en mesurer les conséquences 

éventuelles sur l’emploi à Honnelles. 

 

   Le conseil communal,  

 

Vu la sortie du Ministre Jeholet relative à une réforme des aides à l’emploi A.P.E. en Wallonie qui 

risque de perturber et de mettre à mal l’emploi dans les communes, les provinces et les ASBL. 

Vu l’annonce de la suppression de certaines subventions à certains secteurs et la réduction des 

enveloppes budgétaires, malgré les déclarations rassurantes et une période transitoire prévue, c’est 

un milliard d’euros pour les aides A.P.E. qui soutiennent et aident plus de 40.000 emplois et, chose 

non négligeable, aident entre 6500 et 7000 employeurs. 

Vu que ce système constitue un soutien à l’emploi au sein de la Commune de Honnelles 

Vu les nombreuses missions essentielles que les points A.P.E. procurent pour le bien commun à la 

culture, la sécurité, … 

Vu que ces points A.P.E. participent à la création d’une société plus juste et plus solidaire 

Vu l’impact que cela pourrait avoir sur l’emploi au sein de notre Administration communale 

Le Conseil communal demande au Collège d’effectuer les démarches suivantes : 

 

- Chiffrer pour l’Administration communale les conséquences d’une telle décision. 

- Déterminer, si faire se peut, l’impact de cette décision sur toutes les structures qui 
bénéficient de ce système sur le territoire honnellois. 

- Interpeller le Ministre de l’Emploi du Gouvernement wallon afin de lui faire part de nos 
inquiétudes. 

 
Cette motion est adoptée par 9 voix pour et 5 voix contre 

par 9 voix pour : PAGET Bernard, DESCAMPS Patrick, AMAND Gil, DUPONT Ph, LEBLANC Jean-Marc, 

DESSORT Jean-Claude, MATHIEU A., COQUELET D. /PS, FLEURQUIN Isabelle/HD 

et 5 contre :  PETILLON Vincent, DENIS Georges/MR, STIEVENART Fernand, MOREAU Quentin, LEMIEZ 

Matthieu,/EPH 

 

20b. Motion – Soutien total et inconditionnel aux différents services de 

l’administration communal 

Le Bourgmestre-Président donne la parole à Monsieur Leblanc, conseiller communal pour 

présenter cette motion. 

Note explicative 

- Un article de presse qui a fait très largement écho du délai d’attente pour obtenir un 
certificat d’urbanisme au sein de la Commune de Honnelles. 
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- Un mois d’attente a Quiévrain pour 19 documents et 4 mois pour plus de 100 dossiers traités 
à Honnelles selon les dires de M. Pétillon, Conseiller communal. 

- Outre l’attaque en règle envers le service Urbanisme (ils ne sont que 2 pour traiter des 
centaines de dossier et les certificats d’urbanisme demandent des heures et des heures de 
travail), ce n’est pas la première fois que l’Administration communale de Honnelles, les 
services administratifs et travaux sont attaqués. 

- La Directrice générale, le service Population-Etat-civil ou encore les ouvriers communaux ont 
été vilipendés sur les réseaux sociaux et dans la presse soit par des conseillers communaux 
de la minorité ou par quelques citoyens mécontents. 

- Les groupes PS et HD marquent, à travers cette motion, leur soutien inconditionnel et total 
au travail remarquable des services communaux qui œuvrent au quotidien au service de 
toutes et tous. 
 

Le conseil communal,  
 
Vu la polémique née d’un délai d’attente trop long pour obtenir 100 documents urbanistiques. 
Vu la mise en cause du service Urbanisme de la Commune de Honnelles dans ce dossier. 

Vu les multiples attaques insidieuses qui discréditent depuis des mois le travail de l’ensemble 
des services communaux. 

Vu le climat que certains s’évertuent à entretenir laissant croire à un laisser-aller coupable 
des services communaux. 

Décide à 9 voix pour de marquer son soutien total et inconditionnel aux différents services 
de l’Administration communale. 
 

Cette motion est approuvée par 9 voix pour (l’opposition n’a pas souhaité voter) 

20c Proposition de mise en place et de développement d’un second pilier de 

pension pour les agents contractuels dès 2019 

Note explicative 

Sachant que depuis le 1er mai 2018, un agent sous le régime contractuel aura une pension calculée 

sur le régime des pensions de salarié ;   

Sachant qu’un incitant financier sera mis en place pour les communes qui développeront un régime 

de pension complémentaire en faveur de leur personnel contractuel ;  

Sachant que pour pouvoir bénéficier de la prime régionale, le pouvoir local devra prouver qu’il aura 

solliciter une expertise externe et une étude complète et personnalisée en termes d’évaluation 

actuelle et future de sa charge de pension, de gestion actuarielle et d’objectif financier ;  

 Sachant que pour bénéficier de ces incitants financiers, il faut montrer son intérêt dès la première 

année, soit au plus tard pour mars 2019 avec un taux de cotisation minimal de 1% en 2019, 2% en 

2020 et 3% en 2021 ;  

Le conseil communal propose une mise en place et le développement d’un second pilier de pension 

pour les agents contractuels dès 2019.  

   Le conseil communal, 

Considérant que depuis le 1er mai 2018, un agent sous le régime contractuel aura une pension 

calculée sur le régime des pensions de salarié ;   
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Considérant qu’un incitant financier sera mis en place pour les communes qui développeront un 

régime de pension complémentaire en faveur de leur personnel contractuel ;  

Considérant que pour pouvoir bénéficier de la prime régionale, le pouvoir local devra prouver qu’il 

aura sollicité une expertise externe et une étude complète et personnalisée en termes d’évaluation 

actuelle et future de sa charge de pension, de gestion actuarielle et d’objectif financier ;  

 Considérant que pour bénéficier de ces incitants financiers, il faut montrer son intérêt dès la 

première année, soit au plus tard pour mars 2019 avec un taux de cotisation minimal de 1% en 2019, 

2% en 2020 et 3% en 2021 ;  

Vu le tableau en annexe ;  

DECIDE à 5 voix pour, 1 abstention et 8 voix contre 

La mise en place et le développement d’un second pilier de pension pour les agents contractuels dès 

2019 

par 8 voix contre : PAGET Bernard, DESCAMPS Patrick, AMAND Gil, DESSORT Jean-Claude, MATHIEU 

A., COQUELET D. /PS, FLEURQUIN Isabelle/HD 

1abstention : LEBLANC Jean-Marc, 

et 5 pour:  PETILLON Vincent, DENIS Georges/MR, STIEVENART Fernand, MOREAU Quentin, LEMIEZ 

Matthieu,/EPH 

Cette motion est rejetée. Le bourgmestre demande de reporter ce point et ce, afin d’avoir tous les 

éléments concernant notre commune en particulier. 

 

21. Questions et réponses 

Questions du conseiller Stiévenart 

Lors de la réunion de la commission SECURITE de janvier 2018, les membres de celle-ci ont exprimé 

le souhait d’être présents lors de la distribution de chasubles réfléchissantes aux enfants de notre 

enseignement fondamental (niveau primaire). 

Il faut préciser qu’il s’agit d’un PROJET développé par la Commission Sécurité. 

En référence au PV du 19 février 2015 de la dite Commission y est mentionné : « Le Collège 

communal a répondu que la distribution se ferait par les enseignants comme pour les cartables et ce, 

en raison de la période pré-électorale » 

Cette décision me paraissait correcte et fondée d’autant que la Commission œuvre dans un esprit 

totalement apolitique les membres agissant prioritairement pour la SECURITE de nos concitoyens. 

En ce qui me concerne j’y apporte mon expérience et mon expertise sans le moindre objectif 

politique.  

J’apprends que les chasubles fluorescentes ont été distribuées par le Bourgmestre lui-même, les 

autres membres du Collège et le Président de la Commission.  Autrement dit quasi tous candidats 

aux prochaines élections du 14 octobre 2018, alors que moi-même je ne suis plus candidat. 

J’estime qu’il s’agit là d’une tentative de récupération électoraliste. 

Pouvez-vous nous exposer ce qui a motivé ce changement de décision ? 
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Le bourgmestre-président rappelle que toutes les commissions quelle qu’elles soient se réunissent 

toutes les fois qu’une proposition leur est soumise, pour avis, par le conseil, le collège, par un membre 

du conseil ou lorsque l’intérêt général le requiert.  

Ces propositions sont soumises au collège qui décide de l’intérêt de celles-ci. 

Les chasubles avaient été réceptionnées par la commune et le Collège a décidé de commun accord 

avec le président de la commission de la distribution de celles-ci dans les différentes implantations. 

C’est ainsi qu’un calendrier a été fixé par les directions d’école et que le président accompagné de 

quelques membres du collège se sont rendus dans les écoles.   

Il n’y a eu aucune récupération électoraliste comme vous le pensez.  En effet, ce sont les enseignants 

qui ont distribué celles-ci aux enfants de 6 ans, aucun parent, aucune autre personne n’a participé à 

cette distribution.   

Il ajoute : ce ne sont pas les enfants de 6 ans qui votent ! 

Concerne : Inondations 

Les événements récents, en l’occurrence la problématique des inondations démontre à 

suffisance la nécessité de mettre en place un authentique partenariat entre les différents 

acteurs du terrain, notamment les agriculteurs et l’instance communale. 

A ce sujet, une commission « Agriculture » y trouverait toute sa justification. 

Cette commission existait semble-t-il lors de la précédente mandature mais n’a jamais été 

renouvelée. 

Un appel à candidatures aurait été formulé en octobre 2017, mais non suivi d’effet alors que 

certains agriculteurs auraient manifesté leur intention d’intégrer cette Commission. 

Comment expliquez-vous cette situation ? 

Comptez-vous y remédier à brève échéance ? 

L’Echevine de l’agriculture, Madame Fleurquin, répond à la question du conseiller Stiévenart : 

Effectivement un appel à candidatures a été formulé en octobre 2017, toutefois il manquait toujours 

une personne pour clôturer. 

En attendant, la commission en place continuait ses travaux. 

Elle annonce qu’une commission « agriculture » se réunira dans les 10 jours. 

 

Question du Conseiller Lemiez 

Durant les dernières semaines, nos concitoyens ont été durement touchés par des coulées de boue. 

Tout d’abord, nous voulons marquer notre solidarité avec toutes les personnes impactées et 

remercier tous les intervenants qui ont œuvré à rétablir la situation. 

Ce qu’on attend maintenant des dirigeants ; de nous, c’est de prendre de la hauteur car les causes 

sont complexes et multiples.  Il n’y a pas une seule cause. 
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Pointer les agriculteurs comme vous l’avez fait à plusieurs reprises est donc à tout le moins très 

maladroit car ils sont une partie de la solution, pas du problème. 

De plus, ils ont également été impacté de manière parfois très dure également, perdant leurs 

récoltes et de la terre arable ; ce qui se traduit par une perte de valeur des champs impactés. 

Le but ici n’est pas d’opposer une catégorie de sinistrés à une autre, mais bien de souligner que tous 

sont victimes des aléas climatiques. 

Il faut donc rassembler plutôt que diviser. 

Pourtant, vous avez maintenant désigné un nouveau coupable : le Ministre Colin, qui n’as pas répond 

à vos 2 courriers, dont le dernier est daté d’avril 2017 et qui ne se serait pas déplacé, d’après ce que 

vous publiez sur les réseaux sociaux. 

Or, si ma mémoire est bonne, et si je suis encore capable de lire correctement le bulletin communal, 

le Ministre Colin est venu en juin 2017 à Montignies-sur-Roc afin d’inaugurer la plaque du plus beau 

village de Wallonie, c-à-d un mois après votre dernier courrier. 

Il a donc fait mieux que vous répondre, il est venu… D’où une question, pourquoi n’en avez-vous pas 

profité pour organiser avec lui une réunion de travail sur ce thème, ou même lui en toucher un mot ?  

Si cela était si important ! Vous l’aviez juste en face de vous … 

Monsieur le Bourgmestre, ce qu’il faut chercher ce sont des solutions, pas des coupables … 

Ecrire à un Ministre en espérant que la réponse vienne du ciel ou avec une quelconque plume 

magique n’est pas vraiment une solution. 

Quelles décisions prendre, quels aménagements réaliser afin que les conséquences de ces épisodes 

climatiques exceptionnels soient fortement atténués ?  Avec quel argent ? 

Dans un article du journal « La Province du 8 juin 2018 », vous déclarez que vous ne savez rien faire 

car les écoulements viennent de terrains privés. 

Monsieur le bourgmestre, nous ne partageons pas votre analyse.  Nous allons donc encore une fois 

vous avancer la solution 

Il est bien évident que la commune ne possède ni les ressources ou compétences techniques ni 

l’expertise nécessaires pour gérer seule de telles calamités. 

Mais il existe des outils pour les communes afin de gérer le risque de ruissellement, pour aménager 

et protéger. 

A savoir des services mis en place par le SPW qui sont la Dafor (Direction de l’aménagement foncier 

rural) et le GISER – DDR (direction du développement rural) 

Dans les 2 services, la commune trouvera une assistance sous forme de : 

Analyse de la situation, information 

Conseil technique et proposition d’aménagements 

Assistance à la mise en œuvre (avec subsides DAFOR 

Je vais développer un peu : 

LE GISER 
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C’est une cellule qui appuie les communes dans leur démarche de gestion et de prévention des 

risques d’inondations par ruissellement, par la réalisation d’analyses, des propositions 

d’aménagements et le suivi des différentes étapes de la mise en œuvre. 

 La démarche est assez simple 

Identification des points noirs ---demande 

Visite et diagnostic – rapport du GISER 

Concertation avec l’ensemble des acteurs 

Mise en œuvre et suivi 

C’est donc une cellule de conseil à disposition des communes. 

DAFOR 

C’est un Département de la DGO3 qui conseille, subventionne et contrôle l’exécution des travaux des 

pouvoirs subordonnés lors de l’établissement de dispositifs destinés à la protection contre l’érosion 

des terres agricoles et à la lutte contre les inondations et coulées boueuses dues au ruissellement. 

Elle s’occupe donc plus des gros aménagements qui sont subsidiés. 

Pour pouvoir en bénéficier il faut se pencher sur l’Arrêté du Gouvernement wallon du 18 janvier 

2007 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs publics subordonnés pour l’établissement de 

dispositifs destinés à la protection contre l’érosion des terres agricoles et à la lutte contre les 

inondations et coulées boueuses dues au ruissellement. 

On y trouve les conditions d’octroi du subside. 

L’origine des eaux de ruissellement provient de terrains agricoles ou forestiers et non de zones 

urbanisées ou de cours d’eau classés. 

Les subsides peuvent porter sur les opérations suivantes : 

Travaux de génie rural visant à limiter le ruissellement tels que : 

Création de bandes enherbées 

Création ou curage de fossés  

Tranchées ou puits drainants 

Création de mares d’infiltration 

Création de talus et banquettes 

Plantations de haies, fascines, … 

Amélioration des dispositifs d’évacuation des eaux de ruissellement des voiries agricoles 

Création de zones d’immersion temporaire « pâturables inondables » 

Création de bassin d’orage 

Etc…. 

Des travaux de plantations et de semis 
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Des essais nécessaires à l’exécution des travaux 

L’acquisition de biens immobiliers non bâtis nécessaires à la bonne exécution des travaux précités ou 

le paiement d’une indemnité pour la création d’une servitude d’immersion temporaire 

En outre, la démarche est la même que pour le GISER : contacter un agent de la DafoR avant de 

constituer un dossier.   

Pour les aménagements qui sont éligibles, le bénéficiaire établit le projet, après visite de l’agent qui 

donne des conseils. 

Il faut également faire réaliser une étude agronomique et hydrologique permettant d’identifier 

l’origine des problèmes d’érosion, d’inondations ou de coulées boueuses et d’envisager globalement 

des mesures correctrices, comprenant des dispositifs visés par l’arrêté (ces études rentrent dans le 

calcul du subside). 

Comme vous le voyez, rien d’insurmontable ou d’impayable … 

Venons-en au nerf de la guerre, l’argent … le taux de subsidiation des travaux. 

Le temps de base est de 60 % du montant établi avec 20 % supplémentaires possibles ; ce qui veut 

dire 80 % de subsides. 

Car en cas de travaux de plantations, le Ministre peut accorder une majoration de l’aide sur 

l’ensemble des travaux pris en considération (art.8) si le projet apporte une amélioration écologique 

et paysagère. 

Dans le cas d’une zone d’immersion temporaire, vu la bonne intégration paysagère, la majoration de 

20 % est accordée si l’ensemble (berges et fond) est ressemé, dans ce cas, des plantations ligneuses 

ne sont pas indispensables. 

Nous avons donc des services d’expertise et un moyen de financer les travaux, le tout sans avoir 

recours à un quelconque ministre…. 

Il suffit de s’adresser aux bons services. 

Bref, les solutions ne manquent pas.  Il faut juste objectiver la situation pour mettre la meilleure 

solution possible au meilleur endroit.  Le tout en mettant les différents acteurs autour de la table. 

Il est donc faux de prétendre qu’on ne sait rien faire parce que l’eau vient de terrains privés.  Les 

outils et les structures d’aide existent.  Il manque juste la volonté politique de les utiliser. 

J’en viens donc à ma dernière question ? Comptez-vous prendre contact avec ces différentes 

structures le plus vite possible afin de répondre aux attentes légitimes de nos concitoyens ? 

Je tiens à vous disposition la documentation que j’ai récoltée et qui contient les données de contact. 

Dans la foulée vous vous êtes exprimé à diverses reprises dans la presse ou sur les réseaux sociaux 

accusant tour à tour les agriculteurs ou le Ministre qui n’aurait pas répondu d’en être responsable. 

Vous avez également déclaré que vous ne saviez rien faire, l’eau s’écoulant de terrains privés. » 

 

Le Bourgmestre répond que dans ce dossier tout a été dit sur les réseaux sociaux, y compris des 

sornettes – les zones sinistrées ne sont pas le résultat d’inondation et de crues de la Grande 
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Honnelles ; il n’y a pas eu d’inondations depuis 10 ans.  En effet, un partenariat a été créé à l’époque 

avec les autorités françaises et le Service Voyager de la Province concernant des vannes à ouvrir ou à 

fermer ; le message passe bien dans nos deux communautés respectives.  Côté français, elles sont 

donc ouvertes ou fermées en fonction de l’augmentation du débit de la rivière.  On a également posé 

des gabillons et nettoyé la rivière, réalisé et amplifié les méandres de la dite rivière. Pas d’inondations 

mais des coulées de boue et de rappeler par exemple, l’année dernière où  

à Montignies-sur-Roc, des rues sinistrées et des maisons ont été envahies de boue comme à Angre ou 

à Angreau.  

Il avait déjà attiré l’attention du Ministre sur ce problème et souhaité son aide. La bonne preuve, un 

courrier avait d’ailleurs été envoyé au Ministre de l’agriculture, Monsieur Collin,  le 23 septembre 

2016 – lecture en séance de celui-ci par le Bourgmestre-Président 

« Monsieur le Ministre, 

  Le 06 juin 2016, d’importantes averses ont occasionné l’arrivée d’énormes trombes 

d’eau et boues dans plusieurs endroits de l’entité (caves inondées, chemins recouverts de 

boue,…). 

  D’une analyse rapide, il ressort que l’énorme quantité de boue charriée par des eaux 

tumultueuses provient en grande partie de terres cultivées à proximité des zones sinistrées. 

J’avais déjà effectué le même constat lors des inondations précédentes et 

interrogé le Ministre quant aux solutions qu’il comptait mettre en œuvre pour, par exemple, 

imposer de planter parallèlement à la route et non plus perpendiculairement. 

Le Ministre n’avait pas daigné répondre à mes légitimes interrogations. 

  Je me tourne vers vous afin de voir comment je pourrais imposer des plantations 

responsables qui transforment les hectares cultivés en des centaines de rigoles drainant ainsi les 

boues sur nos routes communales. 

  Il me serait particulièrement agréable que vous puissiez venir sur place. De cette 

manière, je pourrais vous exposer la problématique de vive voix et vous pourriez alors, 

éventuellement, me suggérer des solutions. 

   Dans l’attente de vous rencontrer en terre honnelloise, je vous prie de recevoir, 

Monsieur le Ministre, mes salutations distinguées. » 

Il ajoute qu’à ce propos, il a admiré l’interprétation de Monsieur Lemiez, qui, selon lui, le Ministre 

présent à Montignies-sur-Roc n’aurait pas été sensibilisé au problème. 

Il continue : « de votre part plus rien ne m’étonne, c’est vrai que cela vous ennuie que le Ministre sous 

la même étiquette politique que vous ne bouge pas pour les honnelloises et honnellois » 

Il lui rappelle aussi la mascarade de ses colistiers qui ont, utilisant la présence du ministre pour l’un, 

véhiculer un message politique (Mr Denis) et l’autre promu son gîte en faisant des selfies 

commerciaux. Et d’ajouter : « vous oubliez vite ce qui vous dérange Mr Lemiez ». 

Non content du silence du Ministre, le Bourgmestre-Président a réitéré l’invitation le 20 avril 2017 et 

de lire aussi le second courrier en séance.  

« Monsieur le Ministre, 

 Je reviens, une fois de plus, vers vous car confronté à nouveau au même problème (évoqué 

dans un précédent courrier), lequel se représentera, invariablement, dans ma commune. Celui-ci 
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concernait le nombre importants de prairies transformées en terres à pommes de terre et qui, dès 

les premières pluies, vont, à nouveau, inonder mes concitoyens à travers d’importantes coulées 

de boue. 

 En outre, la population riveraine de ces cultures de pommes de terre s’inquiète et à juste titre 

puisque12 à 13 pulvérisations par campagne sont à déplorer et selon des études en cours, sont 

peut-être la cause de tumeurs et de cancers très importants dans nos zones rurales. 

 Un reportage issu de l’émission « Images à l’appui » diffusé sur RTL TVi, a grandement 

perturbé mes concitoyens qui s’interrogent sur les solutions envisagées. Je me dois de les 

rassurer quant à cette réelle problématique en leur apportant des réponses concrètes, à savoir les 

mesures prises par la Région wallonne qui pourront les mettre à l’abri des éventuelles 

conséquences que certains scientifiques qualifient de désastre pour la santé publique. 

 J’attends, bien évidemment, un courrier de votre part en réponse à l’angoisse qui s’installe en 

milieu rural surtout pour les habitants dont les cultures de pommes de terre jouxtent leur 

propriété. 

 Réitérant mon invitation en terre honnelloise, je vous prie de recevoir, Monsieur le Ministre, 

mes salutations distinguées. » 

 

Le Ministre de l’agriculture n’a répondu à aucun des deux courriers. 

Enfin, le 13 juin 2018, une lettre « ouverte » a été à nouveau envoyée au Ministre, elle évoque le 

GISER et fait remarquer à Monsieur Lemiezne pas avoir attendu la réunion de ce soir pour réagir. 

Lecture du courrier en séance  

« Monsieur le Ministre, 

Honnelles, notre petite commune située entre Dour et Quiévrain a été victime, ces dernières 

semaines, d’importantes coulées de boue apportant désolation, tristesse et colère. 

Plusieurs villages dont Erquennes, Autreppe, Fayt, Angreau et Angre, durement touchés, ont 

payé un lourd tribut aux orages qui se sont abattus sur notre entité. 

Les causes sont multiples et variées et Dame Nature n’est pas étrangère à ces phénomènes 

météorologiques. 

D’autres facteurs et non des moindres sont pointés par la Cellule Gestion Intégrée Sol - Erosion 

– Ruissellement (le GISER) de la Région wallonne et ont pour nom : 

L’intensification de l’agriculture avec des parcelles cultivées beaucoup trop grandes ; 

Un travail trop intensif du sol qui provoque une érosion très importante ; 

L’urbanisation ; 

La suppression de nombreuses haies, prairies, arbres et fossés dans le but de gagner de l’espace 

et de faciliter le déplacement de très lourds engins utilisés pour travailler la terre et y effectuer 

les différentes plantations (pommes de terre, maïs, …). 

Peut-on cependant tout accepter et ne rien faire ? 
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L’Administration communale de Honnelles se veut être actrice de ce combat certes difficile 

mais ô combien important en ajoutant des avaloirs et en modifiant, si faire se peut, le réseau 

d’égouttage. 

Cependant, le travail de prévention doit se faire aussi directement à la sortie des champs.  

Nous sommes certains que la construction de bassins d’orage importants pourra résoudre une 

très grande partie du problème et surtout ralentir l’arrivée des boues dévastatrices. 

M. le Ministre, nous attendons que vous débloquiez d’importants moyens financiers pour 

exproprier et construire ces bassins d’orage et ainsi résoudre nos problèmes dramatiques et 

lourds de conséquences. 

Dans des missives datées de septembre 2016 et avril 2017, nous sollicitions votre intervention 

au vu de phénomènes identiques, certes moindres, survenus à Montignies-sur-Roc et Autreppe. 

Une invitation avait même été lancée pour venir constater sur place les problèmes évoqués. Nos 

courriers sont restés sans suite et n’ont trouvé aucun écho auprès de vos services. Nous osons 

espérer qu’il en sera autrement cette fois. 

Nous réitérons donc notre invitation afin que l’on puisse, à travers une réflexion commune 

(agriculteurs, firmes agroalimentaires du Nord du pays, services communaux) trouver ensemble 

la solution la plus appropriée. 

Les Honnelloises et les Honnellois ne comprendraient pas, une fois de plus, le mutisme de la 

Région wallonne sur ce dossier sensible. 

Dans l’attente de vous rencontrer en terre honnelloise, nous vous prions de recevoir, Monsieur 

le Ministre, nos salutations distinguées. »  

Il répond ensuite à la question du conseiller Lemiez concernant le déclenchement du PLAN 

D’URGENCE : Tout a été mis en œuvre, toutes les instances ont été prévenues : Police, Pompiers, 

Service civil de Ghlin, les services communaux.  Deux agriculteurs ont également œuvré par la 

collectivité et la commune couvrira leurs frais. 

Il donne ensuite un exemple du travail réalisé à la rue de Boughors où 170 tonnes de terres polluées 

ont été ramassées.  Vu l’importance des inondations sur un même jour, il est bien évident qu’il y n’y a 

pas eu possibilité d’être partout en même temps. De plus, il était le premier sur la zone polluée à 

1h30’ et est resté de nombreuses heures, ce qui n’est pas le cas de nombre d’entre vous, car il n’a vu 

personne sur le terrain sauf, peut-être, pour disserter sur les réseaux sociaux. 

Notre commune voisine, Quiévrain a également eu de gros problèmes et on a moins polémiqué sur les 

réseaux sociaux comme à Honnelles, idem sur Dour, il n’y a qu’à Honnelles que l’on a polémiqué sur la 

réactivité de l’administration communale et ajoute qu’il s’agit de récupération politique malsaine. 

Il termine en disant qu’il y a un sérieux problème qu’il faudra se mettre autour de la table, que des 

budgets conséquences seront sollicités auprès de la Région Wallonne ainsi que toutes les expertises 

nécessaires pour trouver des solutions à ces problèmes récurrents. 

Le bourgmestre-président clôture la séance publique à 20H05 et prononce le huis clos. 

A huis clos pour les points de 22 à 31 

 


